Le casque, un dossier qui continue de décoiffer !
Bien que les projets de loi rendant obligatoire le port du casque se soient raréfiés – le dernier d’envergure remontant à 2007, contre lequel Droit au vélo avait reçu le soutien de plusieurs députés, dont le ministre de l’Écologie de l’époque M. Borloo – il n’est pas rare de lire ici ou là l’assertion selon laquelle pour être en sécurité, le cycliste ne sorte jamais la tête découverte ! Les arguments pour une telle obligation reposent sur des éléments a priori incontestables, à savoir que son port protègerait le cycliste des traumatismes crâniens, ce qui semble justifié. Mais quand on y regarde de plus près, on s’aperçoit rapidement que de telles mesures desservent durablement le développement du vélo, et pire encore, qu’elles pourraient avoir pour finalité d’ouvrir de nouveaux marchés aux assureurs !
Dès 2005, la Fédération des Usagers de la Bicyclette (FUB, dont Droit au vélo est membre) avait rassemblé plusieurs études pour composer un dossier complet, Casque, un dossier qui décoiffe ! afin de démontrer l’incohérence de mesures visant à rendre le port du casque systématique, voire obligatoire. L’expérience de quelques pays européens en la matière avait permis de se rendre compte de l’inefficacité de telles démarches (Finlande en 2003, Suède et Slovénie pour certains publics). Malheureusement, d’autres pays s’y sont depuis risqués, tels la Nouvelle-Zélande ou l’Australie, et plus récemment un projet de généralisation en Espagne a vu le jour. Le retour sur ces multiples expériences ces dernières années a permis de se rendre compte que cette obligation – qui s’inscrivait souvent dans une actualité médiatique focalisée sur quelques accidents graves – plus que de préserver la vie des cyclistes, en avait surtout réduit le nombre dans des proportions importantes (généralement autour de 30 % du public visé). Cette désaffection soudaine pour le vélo peut s’expliquer par les effets suivants : 

· rendre obligatoire le port du casque laisse à penser que le vélo est dangereux ;

· paradoxalement les automobilistes se soucient moins des cyclistes quand ceux-ci sont casqués et les mettent plus en danger, une étude menée en Grande-Bretagne à l’aide d’une caméra embarquée à bord d’un vélo a ainsi pu révéler ce phénomène notamment sous la forme de dépassements rasants ;

· le casque, pour une utilisation quotidienne, rend la pratique inconfortable et dissuasive : l’aspect esthétique indispose certains cyclistes réguliers au point d’abandonner l’usage du vélo, transporter un casque lors de chaque arrêt pour une course s’avère vite rédhibitoire…

Ces résultats ont pour conséquence une réduction du nombre de cyclistes potentiels, ce qui produit l’effet inverse d’une sécurisation des déplacements à vélo puisque ceux-ci étant moins nombreux, le cycliste est moins pris en compte dans la circulation, donc moins visible et ainsi plus sujet aux accidents, tel que l’a théorisé Peter Jacobsen en 2003 dans son ouvrage Safety in numbers : more walkers and bicyclists, safer walking and bicycling.

Il suffit pourtant de s’arrêter rapidement sur le cas des pays nordiques dans lesquels le vélo est réellement reconnu comme un mode de déplacement à part entière. Si toute une série de mesures sont mises en œuvre pour en démultiplier l’usage, le port du casque n’apparaît pas comme une priorité pour sécuriser les déplacements des cyclistes. Il est ainsi très rare de voir les cyclistes néerlandais, même les enfants, casqués. Au Danemark, on estimait en 2010 la part de cyclistes casqués à une dizaine de pourcents. Son port est laissé au libre arbitre de chacun. Des exceptions existent cependant : en Suède, où l’usage du vélo est bien moins important que dans les deux pays précédemment cités, le port du casque est obligatoire pour les cyclistes âgés de moins de 15 ans  depuis 2007. Les résultats y sont édifiants : si l’on a assisté à une augmentation du port du casque entre 15 et 50 % chez les enfants, on s’est également rendu compte que la pratique avait chuté de 30 % ! 

Plus récemment, un article publié sur le blog Transports du site Lemonde.fr a permis de mettre en évidence la collusion entre assureurs et lobbies automobilistes qui redoublent de créativité pour amener les politiques à s’intéresser à l’obligation du port du casque, et ce pour deux raisons principales ainsi que le relève le journaliste Olivier Razemon : 

1° Comme vu précédemment, l’obligation du port du casque provoque une désaffection pour le vélo, et donc favorise, en l’absence d’une offre efficace en transports en commun, le report vers l’automobile ;

2° Un casque obligatoire s’accompagne généralement de l’obligation pour l’usager de souscrire à une assurance, ce qui n’est que manne de plus pour des compagnies en recherche de fonds.

Les Pays-Bas et le Danemark sont les deux pays où il y a le moins de victimes par rapport au nombre de cyclistes. Le port du casque y est très rare, respectivement 1 % et 3 %. Inversement, les USA, pays qui a fait plus d'efforts pour inciter les cyclistes à porter le casque, comptent le plus fort taux d'accidents mortels (5 fois plus qu'en Hollande !), et le vélo y est très peu utilisé. 

Ce constat illustre le fait que plus il y a de cyclistes, moins ils courent de risques, à la fois parce que les automobilistes sont plus habitués et respectueux, et parce que le développement du vélo va souvent de pair avec d'autres actions de la collectivité (voies cyclables, modération de la vitesse des automobiles...). 

De très nombreuses données confirment cette tendance, y compris les bilans annuels de la Sécurité routière en France depuis quelques années.
Malgré la non-efficacité probante d’une obligation pour la pratique utilitaire, ce sujet revient régulièrement sur le devant de la scène. Quand bien même elle aurait pour objectif de protéger le cycliste, celle-ci se révèle tout à fait inopérante, les accidents graves en ville étant principalement causés par le tourne-à-droite des véhicules à gros gabarit ou à l’occasion de chocs violents, lors desquels le casque n’offre qu’une protection toute relative, celle-ci étant prévue pour des vitesses ne dépassant pas 20 km/h. 

L’ECF, la Fédération des Cyclistes Européens, a par ailleurs publié un argumentaire, en anglais, rappelant les nombreux avantages du vélo en termes de santé publique, et parallèlement les raisons pour lesquelles l’obligation du port du casque soit à prohiber :
www.ecf.com/wp-content/uploads/Helmet-factsheet-_1.7_with-intro_Final.pdf
Michel Anceau et Sébastien Torro-Tokodi
